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UNE banale affaire autourd'un téléphone portable atourné au drame, di-manche soir, au quartierSud, dans le quatrième ar-rondissement de Port-Gen-til. En effet, Steeve O. alias"L’abbé", Gabonais, 15 ans,élève, a tué son voisin,Warren Bouroussou Re-teno âgé de 21 ans. Pourune banale affaire de télé-phone portable. D’après le récit d'un mem-bre de la famille de la vic-time, il ressort qu’un soir,Warren Bouroussou Re-teno est allé rendre visite àson voisin, Jeff M., âgé de17 ans. Lequel lui auraitdemandé de lui prêter sonportable pour s'éclairerafin de récupérer quelquechose dans sa chambre. Enfait, c'était pour le lui sub-tiliser. Ce qu'il fit d'ailleursen s'enfuyant par la fenê-tre. Après s'être renducompte qu'il vient de sefaire rouler dans la farine,Warren Bouroussou Re-teno regagne sa maison. Etquand il revient le lende-main chez Jeff M. pour luiréclamer son bien, il ap-prend que l'intéressé luiaurait interdit de remettre

les pieds chez lui. Le sur-lendemain, c'est Steeve O.,le cousin de Jeff M., qui semêle de l'affaire et signifie,sous forme de menaces demort à la victime que « s’il
revient chez nous pour ré-
clamer son téléphone, je lui
enfonce le couteau ». Croyant à une blague demauvais goût, Warren neprend pas au sérieux cesmenaces. Aussi, repart-ilchez ses voisins pour récla-mer son téléphone. Une

fois sur place, il est pris àpartie par Steeve O. S'en-suit alors une altercationentre les deux jeuneshommes. Puis, les espritsse calment, mais pas pourlongtemps. En effet, alorsque Warren BouroussouReteno se trouve chez lui, ilreçoit à son tour la visite deSteeve O.  armé d'un cou-teau. Sans hésiter, il poi-gnarde son adversaire auniveau de la poitrine. Mor-tellement atteint, la victime

réussit à sortir de la mai-son, puis s’écroule dans lacour, saignant abondam-ment. Warren est alorsconduit nuitamment à l’hô-pital régional de Port-Gen-til, à Ntchengue où il rendl'âme aux urgences. «  Le
coup était  fatal,  il a eu un
choc hémorragique », diag-nostique le médecin, enprésence de la famille de lavictime, et des agents de laPolice judiciaire (PJ).
AUDITIONS• Conscients

de la gravité des faits,Steeve O. et Jeff M. pren-nent la poudre d’escam-pette. Mais leur cavale estde courte durée. Ils sont in-terpellés, lundi, chez l'unde leurs parents domiciliédans la zone dite des‘’Cents manguiers’’, par desOfficiers de police judi-ciaire (OPJ). Conduits auposte pour nécessités d'en-quête, les deux mis encause sont placés en gardeà vue. Durant l'audition,

Jeff M., qui est l'élémentcentral de cette affaire, ra-conte qu'il avait vendu sonpull-over à Warren au prixde 3 mille francs. Après luiavoir remis une avance de2 mille francs, Warren au-rait traîné les pieds poursolder sa dette. « Le jour où
il est venu à la maison, j’ai
élaboré  un  plan  pour  me
faire  payer.  Je  lui  ai  de-
mandé  son  téléphone  en
prétextant  que  je  voulais
m'éclairer dans la chambre.
Une fois en possession du té-
léphone, je suis sorti par la
fenêtre.  Par  la  suite,  j’ai
vendu  le  téléphone  à  14
mille  francs.  Je  ne  suis  re-
venu à la maison que deux
jours  après  »  raconte-t-ilaux enquêteurs. Avant dedégager sa responsabilitédans ce drame : « Je n’étais
pas  présent  lorsque  le
drame s’est produit.  Je me
trouvais  dans  un  snack-
bar », conclut-il. De son côté, Steeve O. re-connaît les faits à lui impu-tés, mais dit regretter songeste. Une source proche du dos-sier renseigne que les deuxsuspects seront présentés,vendredi prochain, devantle procureur de la Répu-blique près le tribunal depremière instance de Port-Gentil pour être fixés surleur sort.

Il tue son voisin pour une affaire de téléphone
Agression mortelle à Port-Gentil

J-P. A.                                                                                        
Port-Gentil/Gabon

Steeve O., 15 ans, le présumé auteur du crime.
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Jeff M., celui par qui le malheur est arrivé.
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CARMEL Mboumba Mou-loungui, Gabonais de 19ans, se trouve dans le col-limateur de la justice. Il aété incarcéré, la semainedernière, à la prison cen-trale de Franceville pourcoups et blessures volon-taires (CBV) contre lenommé Stallone Moukini.Lequel a perdu son œil

droit au cours de l'alterca-tion qui les a opposés.Les faits se déroulent dansla nuit du samedi 8 au di-manche 9 septembre, auquartier Montagne-Sainte,dans la commune deMoanda. Il est environ 4heures du matin, lorsqueles chemins de CarmelMboumba Mouloungui etStallone Moukini se croi-sent. Après un bref échange, lepremier demande au se-cond de lui vendre son té-

léphone portable. Saufque la mise proposée parl'acheteur n'était pas dugoût du propriétaire del'appareil.C'est ainsi qu'une disputeéclate, suivie d'une vio-lente altercation; le jeuneMboumba Mouloungui te-nant absolument à s'em-parer du téléphoneportable de Moukini. Surces entrefaites, il se seraitemparé d'une bouteille debière et, après l'avoir cas-sée, l'enfonce à l'aveu-

glette sur son adversaire.Puis, il prend ses jambes àson cou. Laissant sa vic-time pour morte.
AVEUX• Stallone Moukinisort de cette agressionavec un œil en moins. Al'hôpital où il se rend, lemédecin lui prescrit uneincapacité temporaire detravail (ITT) de 60 jours,soit deux mois. Munie dece document, « la victime
s'est rendue dans les locaux
du commissariat de police
de Moanda,  lundi 17  sep-

tembre,  afin  de  porter
plainte pour coups et bles-
sures  volontaires  (CBV)
contre son bourreau», faitsavoir une source mili-taire proche de la direc-tion des investigations decette unité. A la faveur d'une enquêtede voisinage rondementdiligentée, les limiers fi-nissent par neutraliser lemis en cause, samedi 29septembre, au Quartier-Commercial. Pendant son audition, Car-

mel Mboumba Mouloun-gui passe aux aveux, puisjustifie son acte : « J'ai dû
l'agresser, voyant qu'il re-
fusait catégoriquement de
négocier le prix de son télé-
phone portable», aurait-ilavoué. Ce qui lui a valu d'être misà la disposition du procu-reur de la République prèsle tribunal de premièreinstance de Franceville. Lesuspect attend mainte-nant son procès à la pri-son centrale de Yene. 

Il lui crève l’œil à cause d'un téléphone portable
Coups et blessures volontaires à Moanda

SCOM
Libreville/Gabon

FAISANT suite à votre articleparu dans le journal l’Union dulundi 15/10/2018, nous souhai-terions exercer notre droit de ré-ponse.En effet, nous estimons que lespropos tenus à notre encontrecomportent quelques contre-vé-rités qui peuvent porter atteinteà l’honneur de notre école. Enconséquence, nous vous sauronsgré de bien vouloir publier lecommuniqué récapitulatif sui-vant :
«  Les  cheveux  coupés  en  qua-
tre… »En effet, dans l’article paru, ladénommée M.B. affirmeque : « sa fillette a perdu de façon
suspecte  une  partie  de  ses  che-
veux au sein de cet établissement
scolaire. »1-Comment peut-elle affirmerune telle chose alors qu’elle n’aaucune preuve que cette tresse a

été coupée au sein de l’établisse-ment…En effet, la petite est gar-dée par une nounou, un gardienet un chauffeur…Qu’est-ce quiprouve que ce ne sont pas cesderniers qui ont coupé la tressede la petite ?… La concernée a-t-elle emmenée sa nounou, lesgardiens et le chauffeur auprèsdes forces de l’ordre pour lescontraindre à dire la vérité ?
« Je me suis rendue compte que
l’enfant avait une tresse en moins
mardi 25 septembre. »3- Chose curieuse, puisque lamaman est venue et a discuté defaçon paisible et amicale avec lamaîtresse de la petite, le mer-credi même…Peut on parler defaçon sereine, avec une personneque l’on soupçonne d’un telacte ?« L’école a dit ne pas reconnaître
les faits….Par prudence, je me suis
fait  accompagner  par  deux

agents  de  la  police
judiciaire….Mais  soudainement,
l’école a changé d’avis. Puis, la di-
rectrice va refuser de me recevoir
à deux reprises. Et, pour couron-
ner le tout, mon enfant a été ren-
voyé de l’établissement.»4- La directrice de l’école n’a ja-mais refusé de recevoir cettedame, et nous confirmons que lamaman a été reçue par la direc-trice adjointe, le directeur del’école primaire et l’équipe ad-ministrative qui faisaient de leurmieux pour répondre aux in-quiétudes de cette dame, qui nesemblait même pas entrevoir lapossibilité de l’innocence del’école. D’autre part, pouvez-vous recevoir en toute quiétudeune personne qui remet en cause20 ans d’expérience…Une per-sonne qui s’est déjà faite un avissans vous avoir écoutée…Unepersonne qui emmène des

agents de police sans aucunmandat devant d’autres parentsd’élèves et enfants ?« Et, pour couronner le tout, mon
enfant a été renvoyé de l’établis-
sement.»5- Il est à préciser que le père del’enfant, qui est le tuteur de lapetite, a été convoqué par l’écolequi lui a fait savoir qu’avectoutes les accusations portéespar la mère, l’école ne voulaitplus risquer d’avoir une nouvellealtercation avec la mère. En effet,nous savons tous que lorsquedes enfants jouent ensemble, ilpeut arriver des accidents… Sidéjà pour une affaire de tresse, lamère avait un tel comportement,qu’aurait-elle pu faire d’autre sisa fille demeurait à l’école etavait une blessure quelconque ?Lors de cette même entrevue, lepère ému a déclaré : « je sais que
c’est ma fille qui en payera le prix,

mais  madame,  je  comprends
votre  réaction,  cette  dame  n’en
est pas à son premier coup, moi-
même j’en ai fait les frais. »En tout état de cause, l’école n’ajamais opposé une fin de rece-voir, puisque c’est elle qui a pro-posé le visionnage de lacaméra… Elle a même permis àla dénommée M.B d’emmenerson propre technicien pour vi-sionner les caméras. Malheureu-sement, celui-ci n’a pas pu lefaire, non pas par refus de l’écolemais pour des raisons tech-niques.A bien y réfléchir, on se demandeà qui profitent ces accusationset, surtout, pourquoi un telacharnement envers une écolequi emploie 183 familles gabo-naises…et, contrairement à d’au-tres écoles, offre une scolaritégratuite à des enfants défavori-sés.

Droit de réponse à… Bambino village Owendo


